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développement

Le revenu étranger a 
avantage à être 
éliminé des sociétés de 
portefeuille.

une fois de plus cette 
année, nous vous invitons à 
conserver les informations sui-
vantes qui regroupent un en-
semble de paramètres pouvant 
être utiles dans votre pratique.

Le tableau 1  peut être utile 
lorsque votre client se demande 
combien d’impôt il économisera 
s’il verse sa cotisation au REER 
(sans tenir compte des crédits et 
mesures fiscales) ou encore quel 
sera son taux marginal s’il se 
verse des dividendes.

Par rapport à 2017, la colonne 
des dividendes non déterminés 
change légèrement à cause de la 
baisse du taux admissible à la 
déduction pour petite entreprise, 
le « petit taux ». En effet, le gou-
vernement fédéral a annoncé 
dernièrement un recul par rap-
port à l’annulation de la baisse 
prév ue à l’or ig i ne pa r les 
Conservateurs.

Le taux de majoration de ce 
type de dividende passe donc de 
17 % à 16 % en 2018, alors qu’il de-
meure identique, à 38 %, pour les 
dividendes déterminés. Leurs 
crédits fédéraux sont respective-
ment de 10,0313 % et de 15,0198 %, 
et leurs crédits pour l’impôt du 
Québec demeurent inchangés à 
respectivement 7,05 % et 11,9 %.

Par ail leurs, lorsque votre 
client est actionnaire d’une so-
ciété opérante ou de portefeuille 
et qu’il se demande à quel taux 
sont imposés les différents types 
de revenus, le tableau 2 donne la 
réponse.

Le « petit taux » total est donc 
de 18 %, et le « gros taux », de 
26,7 %. Pour les sociétés exploi-
tant une entreprise au Québec 
dont les employés ne travaillent 
pas 5 500 heures (avec une grada-
tion à compter de 5 000), le taux 
combiné passe ainsi à 21,7 %.

En outre, quand on parle du 
principe d’intégration au Canada 
selon lequel un dollar est imposé 
de la même façon s’il est gagné 
par un individu ou par une socié-
té qui verse ensuite un dividende, 
le tableau 3 nous montre des dis-

torsions par rapport au taux 
maximal des particuliers de 
53,31 %.

On voit que le revenu étranger 
a avantage à être éliminé des 
portefeuilles du point de vue fis-
cal, et ce tableau peut constituer 
un argument de vente en faveur 
des fonds constitués en société 
dans une société de portefeuille.

Ensuite, le premier volet du ta-
bleau 4 sur le tarif nous informe 
sur ce qu’il en coûte en charges 
sociales, selon qu’on est un em-
ployeur, un travailleur ou une fa-
mille. Tous ces taux doivent no-
tamment être ajoutés aux taux 
marginaux afin de constituer les 
véritables taux effectifs margi-
naux d’imposition (TEMI), soit le 
taux implicite d’impôt de votre 
client.

À noter que, bien que la bonifi-
cation du RRQ ait été annoncée, 
ce n’est qu’en 2019 que ses effets 
se feront sentir.

L e s e c ond volet  du t a-
bleau 4 porte sur les frais de ser-
vice de garde ; il importe de rap-
peler que, comme l’an dernier, la 
contribution additionnelle (en 
sus de 8,05 $) ne s’applique pas à 
compter du troisième enfant et ne 
s’applique qu’à 50 % au deuxième 
enfant.

Si votre client a le contrôle de 
sa rémunération (notamment 
sous la forme de salaire ou de 
dividende), le tableau 5 indique 
à partir de quel montant de reve-
nu il commencera à payer de 
l’impôt aux deux paliers de 
gouvernement.

Ces seuils constituent les mon-
tants au-delà desquels de l’impôt 
commence à être payé pour un 
particulier n’ayant que le mon-
tant personnel de base de crédit. 
Si d’autres crédits sont dispo-
nibles (âge, pension, etc.), ces 
seuils sont plus élevés.

Par ailleurs, le tableau 6 est in-
téressant lorsque votre client se 
qualifie aux prestations de la sé-
curité de la vieillesse. Les seuils 
présentés dans ce tableau consti-
tuent les points à partir desquels 
aucune prestation n’est payable. 
Ces seuils incluent tous la pleine 
pension de la sécurité de la vieil-
lesse (PSV).

Enfin, dans le tableau 7, on re-
trouve les limites de cotisation 
pour 2018 pour les régimes enre-
gistrés. Si votre client veut y coti-
ser, il ne faut pas oublier d’y ajou-
ter les droits de cotisation inutili-
sés dans le cas du REER et du 
CELI, et de soustraire les facteurs 
d’équivalence, le cas échéant, 
dans le cas du REER.
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1. Tables d’imposition 2018

Fédéral + Québec avec crédits pour montants personnels de base et crédits pour dividendes

Revenus ($)  Revenu régulier Dividende déterminé Dividende autre Gain en capital

De 0 à 11 809 0,000 % 0,000 % 0,000 % 0,000 %

De 11 809 à 15 012 12,525 % 0,000 % 4,813 % 6,263 %

De 15 012 à 43 055 27,525 % 4,278 % 14,035 % 13,763 %

De 43 055 à 46 605 32,525 % 11,178 % 19,835 % 16,263 %

De 46 605 à 86 105 37,118 % 17,493 % 25,162 % 18,559 %

De 86 105 à 93 208 41,118 % 23,013 % 29,802 % 20,559 %

De 93 208 à 104 765 45,710 % 29,350 % 35,129 % 22,855 %

De 104 765 à 144 489 47,460 % 31,765 % 37,159 % 23,730 %

De 144 489 à 205 842 49,965 % 35,222 % 40,065 % 24,983 %

Plus de 205 842 53,305 % 39,832 % 43,939 % 26,653 %

2. Taux d’imposition des sociétés par actions

Taux admissible à la déduction pour petite entreprise (« petit taux ») fédéral 10,0 %

Taux admissible à la déduction pour petite entreprise (« petit taux ») Québec 8 %

Taux général fédéral 15 %

Taux général Québec 11,7 %

Taux de la fraction remboursable de l’impôt de la partie I 30,67 %

Impôt de la partie I sur revenus de placement 8 %

Impôt de la Partie IV remboursable et taux de remboursement 38 1/3 %

3. Taux combinés actionnaire + société

Source Versement

Dividende déterminé Dividende ordinaire

Revenu d’entreprise 55,90 % 54,03 %

Revenu de biens canadiens (1/2 pour gain en capital) 51,68 % 54,98 %

Revenu étranger (à 15 % d’impôt étranger) 58,84 % 61,65 %

Revenu étranger (à 25 % d’impôt étranger) 63,61 % 66,10 %

4. Tarifs

Régime Taux employé 
(%)

Taux  
employeur (%)

Taux travailleur  
autonome (%)

Maximum  
($)

Assurance-emploi 1,30 1,82 S.O. 51 700

Régime de rentes du Québec (RRQ) 5,4 5,4 10,8 55 900

Régime québécois d’assurance  
parentale (RQAP) ; taux employé

0,548 0,767 0,973 74 000

CNESST : volet normes du travail S.O. 0,06 S.O. 74 000

Fonds des services de santé (FSS) De 2,5 à 4,26 <= 1M à >= 5M

5. Seuils d’imposition nulle (avec crédit de base)

Type de revenu Fédéral Québec

Revenus réguliers 11 809 $ 15 012 $

Dividendes déterminés 57 316 $ 39 403 $

Dividendes ordinaires 30 733 $ 24 417 $

Exonération de gain en capital (actions admissibles de petite entreprise – AAPE) 848 252 $ 848 252 $

Exonération de gain en capital (matériel agricole et de pêche) 1 M$ 1 M$

6. Seuil de sortie de prestations de régimes publics (1er trimestre, incluant PSV)

Pension de sécurité de la vieillesse (PSV) (seuil de réduction = 75 910 $) 122 843 $

Supplément de revenu garanti (SRG) (personne seule) 24 824 $

SRG (couple de personnes de 65 ans et plus) 37 599 $

SRG (conjoint âgé de moins de 65 ans) 49 663 $

7. Plafonds de cotisation à différents régimes

Cotisation maximale dans un régime de retraite à cotisation déterminée (18 %) 26 500 $

Cotisation maximale dans un régime de participation différée aux bénéfices (18 %) 13 250 $

Maximum déductible au titre d’un REER (18 %) 26 230 $

Cotisation CELI maximale 5 500 $
Source : Dany Provost�T ableaux : Finance et Investissement

Frais de garde subventionnés (tarifs quotidiens pour le premier enfant)

Revenu familial 2017 ou 2018 de moins de 51 340 $ 8,05 $

Revenu familial 2017 de 51 340 $ à 77 005 $ 8,75 $

Revenu familial 2017 de 77 005 $ à 165 005 $ 8,75 $ + 0,015 % de l’excédent de 77 005 $


